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Charte de l’élu et mandaté FNIC-CGT 

 
 
Les mandats exercés par les élus et mandatés de la CGT sont des « outils » efficaces. Ils sont la vitrine de la CGT 
tant dans les entreprises, les localités, ainsi que dans les instances où ils siègent, tant au niveau local, 
départemental, régional, national. Ils sont porteurs de toute la démarche de la CGT. 
En tant que mandatés de la CGT, nous portons, à la différence des autres syndicats réformistes, la politique de la 
double besogne. Autrement dit, en même temps que nous revendiquons pour le quotidien des travailleurs nous 
travaillons dans le même temps au renversement du capitalisme avec comme objectif la socialisation des moyens 
de production. 
 
Chaque syndicat, élu et mandaté, syndiqué, par son adhésion se doit de respecter les statuts de la CGT, et de la 
FNIC-CGT, et notamment à l’article 2 des principes fondamentaux des statuts de la FNIC-CGT :  
« Les syndicats qui, par leur nature même et par leur composition, rassemblent les travailleurs actifs, privés 
d’emploi et retraités d’opinions diverses, font preuve de l’esprit le plus large pour maintenir leur unité. Cependant, 
si un adhérent manifestait un comportement ou tenait des propos racistes ou xénophobes, le syndicat ne saurait 
lui confier un mandat, qu’il soit désignatif ou électif. 
Si de tels faits se manifestaient, c’est l’assemblée générale ou le congrès du syndicat qui statuera en dernier 
ressort. De même, si le problème se posait de la part d’un élu ou mandaté, il appartient au syndicat de prendre 
une décision de retrait du mandat, celle-ci devant être ratifiée par l’assemblée générale ou le congrès du 
syndicat. » 
 
Chaque syndicat, élu et mandaté, syndiqué, se doit d’être à jours de cotisation conformément à l’article 34 des 
statuts de la CGT : « La cotisation syndicale versée régulièrement par chaque syndiqué – et sa ventilation à 
chacune des organisations qui constituent la CGT – matérialise son appartenance à la CGT et constitue un élément 
essentiel du financement de l’organisation. » 
 
 

Rôle et fonctionnement du syndicat 
 

 
Avant de parler des élus et mandatés de la Cgt, il est important de voir le rôle et le fonctionnement du syndicat, 
base de la CGT. 
 
Le syndicat tient une réunion de bureau hebdomadaire, une Commission Exécutive à minima tous les 2 mois, une 
assemblée générale tous les ans, et un congrès tous les 3 ans, une invitation est envoyée à l’UL, UD et à la FNIC-
CGT. 
 
Le congrès permet à tous les adhérents de participer aux prises de décisions et d’orientations du syndicat. Il est 
seul qualifié pour prendre des décisions sur les orientations politique du syndicat, dans le respect des statuts de la 
CGT et de la FNIC-CGT. Ces décisions doivent être respectées par tous et ne peuvent être remises en cause sans 
nouveau débat, dans un nouveau congrès. 
 
La Commission exécutive du syndicat, élue par le congrès, est composée de plusieurs membres (selon les statuts 
du syndicat, en fonction de sa taille). Elle a pour première mission la mise en œuvre des décisions prises par le 
congrès. Elle se réunit régulièrement, élabore les informations destinées aux syndiqués et salariés, organise le 
plan de formation des syndiqués, décide des actions à mener, des plans de travail et de leur mise en œuvre, vote 
le budget. Elle prend toutes ses décisions collectivement et à la majorité. 
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Le bureau (ou le secrétariat) du syndicat est composé de plusieurs militants issus de la commission exécutive. Son 
rôle est la gestion au quotidien de l’activité du syndicat et la répartition des tâches entre les militants. Il élabore 
les revendications en fonction des aspirations des syndiqués, et des salariés, en lien avec les décisions du congrès.  
Il organise l’activité des élus et des mandatés dans les instances représentatives du personnel (IRP), CSE, CSEC, 
CSSCT, RP, RS, DS, qui sont les outils du syndicat dans et hors de l’entreprise, les élus ayant été désignés pour les 
élections par les syndiqués.  
Il s’assure du respect des 7 critères de représentativités conformément à l’article L2121-1 du code du travail (Le 
respect des valeurs républicaines ; L'indépendance ; La transparence financière ; Une ancienneté minimale de 
deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de négociation ; L’audience ; 
L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ; Les effectifs d'adhérents et les cotisations.) 
Il s’assure que les statuts du syndicat CGT, de la CGT et de la FNIC-CGT soient respectés en son sein.  
 
Le syndicat désigne à minima parmi ses syndiqués un secrétaire général, et un responsable à la politique 
financière : 
 
 Le secrétaire général du syndicat a un rôle et des responsabilités importantes : il est au premier plan de la 

gestion de l’activité, sans toutefois que ce soit lui qui fixe seul les orientations et objectifs. Il rend compte 
à la commission exécutive, qui l’a élu, et travaille sur la base du mandat défini par le congrès. 
 

 Le responsable à la politique financière, trésorier du syndicat, conduit et contrôle la vie financière du 
syndicat. Il prépare les budgets prévisionnels, assure les comptes de gestion, suit les dépenses et recettes 
et en informe régulièrement la commission exécutive, réalise les bilans financiers pour les congrès. Il 
organise le collectage et le suivi des cotisations, avec le responsable à l’organisation et à la vie syndicale. Il 
procède au règlement des cotisations aux structures, via CoGéTise, au respect du 1% des cotisations, et à 
la mise à jour régulière de CoGiTiel. 

 
Le syndicat impulse la démarche syndicale de la CGT, sa mise en œuvre avec l’ensemble des syndiqués.  
 
Avant toute signature d’accord ou d’un évènement important dans l’entreprise ou dans un groupe, le syndicat 
consulte les syndiqués, puis les salariés, et informe la FNIC-CGT. 
 
Pour être élu ou mandaté de la CGT, les syndiqués doivent être à jour de cotisation, et avoir à minima suivi le 
stage 1er niveau. C’est au sein du syndicat qu’appartient la décision de proposer des candidatures aux différents 
mandats, et en lien avec la FNIC-CGT dans le cas d’un mandat national. Elles doivent être débattues avec les 
syndiqués. 
 
Le syndicat doit permettre aux élus et mandatés d’exercer leurs missions dans les meilleures conditions. Il doit 
veiller à ce que les élus et mandatés participent à la vie du syndicat, de l’organisation dans laquelle il a des 
responsabilités. 
 
Lorsque le syndicat propose des élus ou mandatés à une responsabilité locale ou en nationale, il doit : 
 

 Les aider par la discussion, la formation syndicale, des abonnements aux diverses publications de la CGT 
ou à des revues spécialisées, afin que les élus et mandatés se forment tout au long de leur mandat. 

 
Le syndicat doit demander un compte-rendu régulier de l’activité des élus et mandatés qu’il a désigné, et en 
informer la FNIC-CGT, dans le cadre d’un travail entre le syndicat et la FNIC-CGT. 
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Mandats électifs 

 
Tout adhérent, à jour de cotisation, a le droit de prétendre, dans le respect des statuts de la CGT et de la FNIC-
CGT, à des fonctions électives dans l’entreprise ou l’établissement. 
 
Tout adhérent peut prétendre à des responsabilités locales, départementales, régionales ou nationales, toujours 
après la consultation des syndiqués, dans son syndicat. 
 
Tout syndiqué CGT concerné par des élections professionnelles ou interprofessionnelles (ex : conseil de 
prud’hommes) peut prétendre à ces responsabilités. 
 
Toutefois, toute proposition de candidature doit se conformer aux statuts des organisations de la CGT couvrant 
chaque type d’élections. 
 
Les désignations doivent être construites de manière coordonnée entre les organisations professionnelles et 
territoriales. 
 
Les syndiqués étant souverains, ce sont eux qui décident des listes des candidats. 
 
 

Le rôle des élus et mandatés 
 
Quel que soit le mandat (CSEC, CSE, CSSCT, RP, RS, DS, DSC, conseil prud’homme ou autres), l’efficacité, la 
crédibilité de la Cgt ne prend force qu’au sein du syndicat. D’ailleurs l’outil des mandats en entreprise ou ailleurs 
n’est qu’un élément du rapport de force et non une fin en soi. Tous les élus et mandatés de la CGT s’inscrivent 
dans la ligne syndicale de la double besogne, ainsi, le rôle des élus et mandatés est subordonné à cet objectif. 
 
Les élus et mandatés sont porteurs de revendications des syndiqués, des salariés ainsi que des orientations de la 
CGT définis au congrès. Les règles de vie de la CGT sont, pour eux, le fil conducteur ; 
 
Les élus et mandatés doivent avoir en permanence le souci de renforcer leur syndicat afin de créer un rapport de 
force indispensable à l’obtention de nouveaux conquis ; 
 
Les élus et mandatés doivent veiller à revendiquer et appliquer la démocratie syndicale ; 
 
Les élus et mandatés doivent mener le débat avec franchise, mais dans la fraternité, en respectant les camarades 
qui expriment des avis contradictoires, dans le respect des statuts de la CGT, et appliquer les décisions votées à la 
majorité ; 
  
Ils prennent en compte les aspirations individuelles de chaque salarié en tenant compte de tous, dans leur 
diversité, de l’ouvrier employé technicien au cadre, du Cdi au Cdd ou l’intérimaire, ainsi que les salariés de la 
sous-traitance ; 
 
Les élus et mandatés doivent trouver avec les syndiqués et les salariés les formes appropriées d’action afin de 
faire aboutir les revendications, au niveau de l’entreprise. Ils doivent aussi être les relais des revendications de la 
FNIC-CGT ;   Ils doivent les populariser auprès des syndiqués et des salariés ; 
 
Le lien des élus et mandatés avec le syndicat est fondamental pour une bonne mise en œuvre des orientations du 
syndicat, dans le respect des statuts de la CGT et de la FNIC-CGT. 
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Le mandatement par la FNIC-CGT 

 
Il existe des mandats locaux : DS, RS, élu CSE, CSSCT, et nationaux : DSC, RSC, élu CSEC, comité de groupes et 
comité de groupes européens (voir les statuts et annexes de la FNIC-CGT sur les désignations). 
Les mandats nationaux DSC, RSC et Coordinateur sont des mandats fédéraux. C’est donc la Fédération qui désigne 
les camarades en charge de ces mandats, sur proposition des syndicats. 
 
Les mandatés représentent l’organisation syndicale CGT dans et hors de l’entreprise. 
 
Ils doivent travailler avec la FNIC-CGT, avant toute déclaration ou prise de décision qui engage la CGT. 
 
Les mandatés doivent rendre compte régulièrement de leur activité au sein du syndicat, et à la FNIC-CGT. 
 
Avant toute prise de mandat, les mandatés doivent avoir suivi à minima la formation de niveau 1, et la formation 
en relation avec son mandat. 
 
Les mandatés doivent être réunis régulièrement au sein du syndicat CGT. Ils doivent être soutenus pour les aider 
à remplir leur mission. 
 
Les mandatés doivent travailler et participer aux actions, réunions, assemblées générales, congrès, etc., initiées 
par la FNIC-CGT. 
 
Une limitation du nombre de mandat d’un militant est nécessaire, afin d’avoir un collectif regroupant un 
maximum de militant investi dans l’organisation. 
 
Les mandats peuvent, si nécessaire, être changés selon les besoins de l’organisation, en cas de non-respect des 
orientations et ou des statuts du syndicat, de la FNIC-CGT, de la CGT. 
 

Les obligations syndicales 
 

Les syndicats de la FNIC-CGT se doivent de tout mettre en œuvre pour développer la vie démocratique, 
notamment pour construire les listes des candidates et candidats pour chacune des instances, en 
veillant à une représentation de l’ensemble des catégories sociales et professionnelles, et à une 
représentation équilibrée femmes/hommes. 

Il n’y a pas de « petites ou de grandes responsabilités », il y a tout simplement des syndiqués ayant en charge 
d’animer la vie syndicale pour développer durablement le rapport de force, tout en travaillant au 
renforcement de la CGT. 

Les syndicats de la FNIC-CGT doivent négocier avec l’employeur des droits syndicaux et financiers pour donner les 
moyens d’accomplir correctement la mission de l’élu et mandaté, (Heures de délégation, temps pour la 
formation, budget syndical, etc.). 

 
Les obligations des élus        et mandatés 

 

Personne n’est propriétaire de son mandat syndical désignatif ou électif, et chaque responsabilité est un bien 
collectif. A partir de cette vision syndicale, toute adaptation, rotation des responsabilités, proposition ou                 
sollicitation pour un remplacement ou un changement doivent être débattu au sein du syndicat, et avec 
la FNIC-CGT. 
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Cela s’inscrit dans un contexte de politique de renouvellement efficaces permettant l’émergence de nouveaux 
responsables, la mixité, de rajeunir, de donner une juste place à toutes les catégories professionnelles, de mieux 
répartir les mandats électifs et de représentations. 

Les élus et mandatés s’engagent à militer dans les structures de la CGT (UL, UD, FD), rendre compte de l’état 
d’accomplissement de leur fonction, et de reverser, quand cela existe, les dotations, indemnités et autres 
émoluments financiers liés à la responsabilité au syndicat, ou à la FNIC-CGT le cas échéant. 

S’il y a des pertes de salaire dans le cadre du mandat, il revient au syndicat de les prendre en        charge, après 
avoir mené la lutte dans son entreprise                           pour appliquer les droits syndicaux existants ou en revendiquer des 
nouveaux le cas échéant. 

Une limitation, quand cela est possible, dans la durée et du nombre de mandats d’un élu et mandatés est 
nécessaire. 

Les syndiqués ont le pouvoir de contrôler à tout moment l’activité des élus et mandatés, et ils peuvent également 
confier à d’autres les mandats, quand ceux-ci ne sont pas remplis correctement ou qu’ils ne correspondent 
pas aux orientations votées en congrès ou en assemblée générale.  

Les élus et mandatés de la FNIC s’engage à transmettre un relevé de son activité militante à chaque début 
d’année civile. Une fois ces éléments reçus et en fonction de son activité, la Commission Exécutive Fédérale (CEF) 
prendra la décision de vous réunir avec les syndicats que vous êtes chargé d’organiser, afin de faire le point sur la 
poursuite de votre mandat fédéral. 
 
Le non-respect de cette charte peut amener la FNIC-CGT à convoquer le syndicat, les élus et mandatés de la Cgt, 
afin d’échanger ensemble, de trouver les pistes possibles, et prendre les décisions qui s’imposent. Si aucune 
solution n’émerge de l’échange, cela peut entrainer le dé-mandatement des élus et mandatés, voir la radiation du 
syndicat dans le respect des statuts de la FNIC-CGT. 
 

 
Cette charte a été validée au CEF du 21/01/2025 

 


